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LES JURYS ET LA JUSTICE.

Depuis le drame de la Nouvelle-Or-
lans, si facile expliquer sinon jus-
tifier, la presse entire de la Louisiane
s'occupe de justice criminelle, de lois
criminelles, de peine capitale, de jurs
et de jurys surtout.

Car le jury, en matire criminelle,
est tout, ou peu prs.

Certes, la presse a raison.
C'est son droit, plus que son droit,

son devoir.
Mais pendant combien de temps la

presse s'occupera-t-elle de cette impor-
tante question?

On sait qu'elle est volage, aimant 
sauter d'un sujet un autre.

Disons mme que si, d'un ct, elle
n'est pas la premire prvoir les
choses, elle- n'est point, d'un autre
ct, la dernire les oublier.

Effleurer lgrement et passagre-
ment tout, sans approfondir et creuser,
voil son rle, tout au moins le rle
qu'elle s'est donn.

Quoiqu'il en soit, pour le quart
d'heure, elle est unanime sur ces deux
points: Srieuse composition des
jurys, et majorit-au lieu d'una-
nimit-ncessaire pour le verdict.

Car cette unanimit, prsentement
ncessaire pour la condamnation ou
l'acquittement, pour la culpabilit ou
la non-culpabilit, est dsormais juge,
trouve mauvaise par exprience, don-
nant des rsuitats mauvais, rendant
souvent la justice trs difficile, im-
puissante ou fausse.

Et vous savez que dans une popu-
lation mixte comme la ntre, com"o-
se de tant d'lements divers o toutes
les individualits ne sont assurment
pas bones, la justice est absolument
ncessaire.

Il faut que chacun respecte la loi.
Il faut que chacun respecte les gens.
Il faut que chacun respecte la pro-

prit et lafamille.
Il faut q0fb chacun connais se bien la

valeur du tien et du mien.
Il ne faut ni dlits, ni offenses, ni

crimes dans une socit civilise, tout
au moins impunis.

Et la loi doit empcher le mal, com-
me aussi punir celui qui prvarique,
que celui-l soit riche, soit pauvre, soit
natif ou soit tranger.

Autrement, quel chaos, quelle con-
fusion et quel peuple!

Serait-ce encore un peuple?
Et si vous parliez de dmocratie au

milieu de tout cela- o serait votre d-
mocratie, qui ne peut point, du reste,
exister sans ordre, sans lois respectes,
sans justice rendue, c'est-A-dire sans
protection assure et ans libert sage-
ment rgle?

La libert qui n'est point rgle
sagement, permettant ceci et dfen-
dant cela, c'est de la licence. Et la
licence, c'est le privilge de tout faire,
le mal surtout.

Mais pour que le but prsentement
dsir par la presse de la Louisiane soit
atteint, ne faut-il pas une modification
dans la lgislation actuelle?

Et quand se runira le corps lgif-
rant?

Voudra-t-il oprer les rformes vou-
lues?

Sans doute, sans doute.
Car la question est urgente. Elle

touche A la vie du pays lui-mme, A
son salut et A son honneur.

Si une Lgislature n'a gure le droit
de passer quarante jours-autant que
No dans l'arche des animaux-A dis-
cuter la charte et les choses d'une im-
moralit qui se nomme la Loterie de
la Louisiane, elle a le devoir imprieux
de faire de bonnes lois et d'indispensa-
bles rformes pour le bien de son pays.

USINES ET LOTERIE.

Dans l'un de ces petits pamphlets,
soit anglais, soit franais, imprims
tantt sur papier blanc et tantt sur
papier rose, publis sous les "auspices
de la Ligue Progressive de la Louisia-
ne," mais que la Loterie envoie aux
braves gens -de la Louisiane et aux
lecteurs dont elle recherche l'estime
et les...votes, nous lisons-srie No. 9
-cette petite phrase finale, qui est le
in canda venensm du factum:

"Un grand chef anti de la paroisse
Ste. Marie a dit rcemment que la
tafilnerie de sucre Caffrey, qui vient
d'tre construite dans cette paroisse,
avec l'argent de la Loterie, tait un
prsent d Dieu aux pauvres de Ven-

Nous ne savons quel grand chef a
dit cela, s'il l'a dit eoai eels, voire
mme s'il l'a jmoalidit -

Pouvait-il ble" comparer ,la Loteie
un Dieu? Et uomm4iSous ax
temps gyptieons, alos qateun faisait
des dieux avec des crosodtls et autres
btes malfaisantes?

Certes, mausn'&vous James pis la
Loterie pour une imb4eile, ietn >a-
bciles les reprdsentast e a
tours qui ont er la LrtM*.

SC'est le peuple que ons -as
your tel,ou pour une

lothemoeusemeni, W if
encores s'il -ee

Loterie de la Louisiane-une industrie
part et particulire--qui a en l'ide

des "usines centrales" pour la Louisi-
ane, et qui y a vu, aprs la dsorgani-
sation du travail noir ici, le salut de
l'industrie sucrire et mme son d-
veloppemnent par une culture plus ten-
due et plus gnrale de la canne 
sucre,---culture laquelle pourraient
dsormais prendre part les petits pro-
pritaires et les fermiers de la culture
varie.

Le "Louisianais" et le "Meschacb4,"
il y a trente ans et plus, ont dfendu
cette cause et soutenu cette thse. Ils
l'ont dveloppe dans tous les sens.
Ils en ont montr les avantages, l'uti-
lit et la ncessit.

Il a fallu trente ans au moins pour
que la cause fut comprise et gagne.

Et maintenant, qu'y a-t-il d'extraor-
dinaire ce que la Loterie de la Louisi-
ane, trs pratique en fait de finances,
ayait des capitaux placer et mul-
tiplier, sentant du reste qu'elle va
mourir trs prochainement, exploite
"l'Usine centrale et la Raffinerie loni-
sianaise," c'est--dire le . l de la
plantation et de la ferme, c elle
a pu, pendant vingt-cinq ans, ex er
la passion du jeu et la chimre es
joueurs?

Il y a, certes, de l'argent faire
dans "l'Usine centrrale," - laquelle
usine est une ncessit conomique,
une excellente chose, un grand bien,
rptons-nous, pour les petits propri-
taires, pour les petits cultivateurs,
pour les fermiers et pour le peuple en-
tier.

Mais n'oublions pas que la meilleure
chose du monde peut quelquefois de-
venir mauvaise, es que le capital, ex-
ploitant le travail, s'rigeant en trust
et en monopole d* t absolument
funeste au peuple.

D'abord, le capital n'a point d'en-
trailles.

Il est dur et sans piti.
Il est usurier de nature.
La lgislation seule.eut l'empcher

d'tre un Shylock, comme aussi l'ksso-
ciation des travailleurs et des produc-
teurs.

Et encore!
Car* est malin comme le diable, le

capit
Facile d'abord, souriant et allchant,

il sait comment ou enveloppe sa vic-
time et comment on la tue. Doux au
dbut, il est brutal au dernier acte.
Demandez A tous les dpossds.

Aussi se pourrait-il bien que "l'U-
sine centrale," allchante au dbut,
gnreuse et juste, payant convenable-
ment le cultivateur et le producteur
de la canne, se dpartit peu A peu de
sa justice, profitt de son monopole, et
devint ir.oins que gnreuse dans ses
relations avec le fermier et ses pro-
duits. Ce ne serait ni nouveau ni
tonnant. Semblable chose arrive
quand la concurrence n'existe pas. Un
seul moulin -bl, riz, A coton ou A

sure dans un canton, moud pour le
J qu'il veut. Il faut subir sa loi.

C'est pourquoi, dans cette question
"d'Usine centrale," nous aimerions A
voir les propritaires, les agriculteurs
et les intresss, petits et grands, plan-
teurs et fermiers, s'entendre, s'associer,
faire de la co-opration, se passer de
l'argent de la Loterie, "ce prsent de
Dieu aux pauvres de l'endroit," com-
me dit la Srie No. 9 des petits pam-
phlets de la Ligue Progressive.

EST-CE DE LA JUSTICE?

Est-ce de la justice?
Nous ne nous chargeons pas de le

dire, et nous laissons chacun le
droit d'apprcier.

Mais la chose s'est passe il n'y a pas
trs long temps, dans une ville assez
importante et dans un pays qui n'est
pas le ntre.

Cette ville, bien que civilise, tait
corrompue.

La corruption, comme chacun sait,
fait partie de la civilisation, et la civil-
isation n'existe point sans loteries, sans
maisons de jeu et sans maisons de mau-
vaises meurs.

Quoiqu'il en soit, la justice ne se
rendait plus dans cette ville, malgr les
lois et malgr les juges.

Avec de l'or, avec de l'argent, on di-
tait le chAtiment et l'on pouvait com-
mettre inpunment tiout mfait.

Les courtiers en Vux tmoignage,
procuraient des faux tmoins A volot4.

Les pires individus composaient le
jurys.

Les honntes gons, faibis on tius-
rs, se soustrayaient aux devoirs et la.
responsabilit du juar.

C'tait facile, parait4-il, on deat
qu'on tait oppos A Mpeine dieurt,
ou bien qu'on avait t#a o i ad 3 i
ion" duns le e*.&

EtvousebmpaneIi ave tet 9-
laque a loi tait devenue neat
rie dans cettevlu la
tait asqu'une fbyoe, I taemllt,
le it et le crime y gagnit du tY7
raient tous l jouraet yasi
pher leus mm* b *
vltantes.

Nom ne disons w qM
flt heureuse.

M4ai la p11e21fl.e 41s

qui excitk> iriiA i
et ... paie.

Pourtant, "Y1*
et

Sprvision, malgr preuves et tmoign-
ages, des accuss qui avaient commis
Sun abominable meurtre. Et le doute
Sn'tait gure possible. Il n'tait point
permis d'innocenter. Les fait taient
aussi monstreux que certains. Malgr
les faux tmoignages et les faux t-
moins, l'vidence existait. Et notez
que le crime commis tait d'une na-
ture telle, que son impunit tait com-
me un encouragement tout crime,
comme l'autorisation formelle de ne
plus se gner, de tout faire, et mme
de s'associer pour tout faire.

Aussi la colre du peuple honnte
dborda.

Et l'on pendit-car c'tait au pays
de la pendaison-les individus suivants:

Les accuss qui avaient t acquitts
par le jury.

Deux des principaux membres du
jury, entre autres le prsident.

Deux faux tmoins, qui avaient le
faux tmoignage comme mtier.

Un courtier en faux tmoignage, qui
avait jou un rle important dans l'af-
faire.

Un avocat dans le genre de ceux qui se
figurent que tous les moyens sont bons
pour soustraire un criminel au chti-
ment mrit,et la peine encourue.

Enfin, deux honntes citoyens sans
doute, mais qui avaient refus de faire
leur devoir et d'tre membres du jury
en se dclarant opposs la peine de
mort.

Ce fut terrible assurment.
Et nous ne nous chargeons point de

dire que ce fut juste.
Car nous sommes pour la justice r-

gulire, calme, sans violence et tou-
jours lgale.

Mais il parat que, dans la ville o
ce terrible drame eut lieu, la justice
est maintenant rendue, la. loi respecte,
la vie des citoyens protge, l'ordre
Matriel et moral rtabli.

Et les honntes gens, qui ne sont
plus ni indiffrents ni flegmatiques, y
exercent la fonction de jur avec in-
telligence, conscience et dvouement.

LE PELICAN.

Le plican n'est pas plus un oiseau
de la Louisiane que du Prou, et on le
trouve ailleurs encore.

Mais la Louisiane l'a pris pour em-
blme et l'a mis sur son drapeau
d'Etat.

Ainsi, l'on dit de la Louisiane:
"L'Etat du Plican." Ce qui vaut
encore mieux que de dire: "L'Etat
de la Loterie."

Car s'il est admis que le plican
donne ses entrailles et son ceur 
ronger ses petits, pour qu'ils se nour-
rissent convenablement, c'est assur-
mnient tout le contraire avec la Loterie,
qui, elle, ronge bel et bien le cour et
les entrailles de la Louisiane, et s'en
engraisse impitoyablement.

Si le plican a une grande poche
dans laquelle il met sa pche et son
poissoh, la Loterie, moins paternelle
que l'oiseau, est une grande po&he qui
reoit la pche et le poisson du pays
pour elle-mme.

La Loterie ne pche point pour ses
enfants. .

Elle ne s'ouvre pas les flancs pour
eux.

Mais ce n'est point de cela que nous
voulons parler pour le moment, et nous
n'avons en vue, pour le quart d'heure,
que le plican lui-mme.

Car si Buffon, le naturaliste franais
qui n'a jamais montr ses manchettes
d'artiste aux tigres du Bengale, a pu
partager et propager l'erreur popu-
laire et lgendaire d'un plican qui se
suicide pour nourrir ses petits, nous
nous sommes souvent demand pour-
quoi la Louisiane avait choisi le pli-
can pour emblme.

Ia canne sucre, le coton, le mais
superbe, la grappe de riz, un beau
chne vert des Opelousas, un grand
pacanier, un oranger qui embaume, un
3ilas qui parfume, tout cela, ce nous
semble, et comme tant louisianais,.
aurait bien mieux convenu comme
emblme, comme symbole ou comme
signe pour la Louisiane del'agriculture
et de la vgtation.

Parceque nous avons des camans on
JI.isiane, aurait-il t convenable de
choisir le calman?

Outre quee plfuan n'a pas et nli
peut pas avoir le grand ceur qu'on Jui
prte, et dont il mourrait certaine.
ment, nous n'admirons point ion

Mnonstrmeux comme un sigre,
at de beaut. Cette, 4norus

ne nous semble aneuemenon
Puis, c'est ioise! des

elanoIeziee, dea nstrr-
[ips etdes "d6jectioi iolGBiaes,"

lii oot rion

. d - e ss .n .e a .on ....
me'tt*
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DISCOURS
De M. Chas. Parlange, a la Convention

Democratique Anti-Loterie, Baton
Bouge, 8 Aout 1890.

M. le juge E. D. White fait la mo-
tion que l'Hon. Charles Parlange s'a-
dresse la Convention en franais.

La motion est adopte par un vote
unanime.

M. le Prsident prsente a la Con-
vention

L'HON. CHARLES PARLANCE

qui fait le discours suivant :
M. le Prsident et Messieurs les

Membres de la Convention.-Bien que
le franais soit ma langue maternelle
et ait t la seule langue que j'aie par-
le dans mon enfance, je- n'ai pas eu
souvent l'occasion de m'envservir en
public; et je ne m'attendais nullement
cette demande flatteuse de la Con-
vention que je m'adresse elle en
franais. Mais heureusement il n'est
pas ncessaire de s'tre prpar pour
dire ici avec vous que de toutes les
parties de l'Etat, de prs et de loin,
nous sommes venus nous runir en ce
lieu comme les reprsentants des D-
mocrates blancs de l'Etat qui sont r-
solus A ne pas permettre que la Loui-
siane soit vendue une maison de jeu
et qui veulent que notre prcieux h-
ritage de libert, de gloire et d'hon-
neur soit conserv intact et inviolable
entre les mains de cette prsente gn-
ration de Louisianais.

Rappelez-vous que dans
LA IUTTE COLOSSALE

dans laquelle nous sommes engags,
nous ne combattons pas pour nous
seuils; puisqu'un grand nombre d'en-
tre nous, avant la fin du prqchain
quart de sicle, auront pass au-del
de la vie prsente. Nous combattons
aussi pour nos enfants, afin qu'ils ne
soient pas fltris comme des serfs poli-
tiques et repousss de la grande nation
des hommes libres d'Amrique. Et 
notre lutte se trouve lie aussi la m-
moire de tous les hommes de bien, de
tous les hommes distingps qui dor-
ment maintenant du sommeil ternel
et qui pendant tout le temps de leur
vie glorieuse ont travaill et combattu,
en temps de paix comme dans la guer-
re, pour que la Louisiane fut un Etat
noble et fier; et qui l'ont connue la
mre respecte de fils dignes et hono-
rables.

Rappelez-vous que nous combattons
maintenant pour la conservation du
principe fondamental de notre gou-
vernement libre, le principe sur lequel
ont t fonds et ont grandi les Etats
de la Rpublique Amricaine-le gou-
vernement du peuple, par le peuple et
pour le peuple. -Et la question est
aujourd'hui carrment prsente au
peuple de cet Etat :-Etes-vous prts
vendre pour de l'argent, une demie-
douzaine d'hommes dont i seul a os
dire son nom, la noble prrogative
d'tre vos propres matresl N'oubliez
pas que depuis le jour o le canon du
Fort Sumter a branl ce continent,
aucun Etat de l'Union Amricaine ne
s'est trouv en prsence d'une situation
aussi menaante que celle de la Loui-
siane aujourd'hui. Que la pense de
ce grand pril de notre Etat tienne la
premire place, sans cesse, dans ' vos
esprits; et ne vous on 'laissez pas d-
tourner par aucune autrebquestion, ni
par aucun artifice ou stratagme de
l'ennemi. Je suis convaincu que

LE PEUPLE A LES YEUX OUVERTS

aujourd'hui; et que tous les Louisi-
anais qui aiment la libert compren-
nent qu'un grand danger public plane
au-dessus de nous comme un nuage
charg de tonnerre, et quqjls feront
appel, pour conjurer le. pril, '%oute
la force, tout le couragei toute la no-
blesse d'me que Dieu leur a donns.

On ne russira* pas nous faire
croire qu'il y ait aucun:plan d'action,
qui ne serait pas en /contravention
avec les lois essentielles. du gouverne-
ment amricain et avec .ia loi organi-
que de notre Etat, par lequel la Loterie
pourrait se placer en dehors de l'obli-
gation de lutter pour obtenir le con-
trle de nos affaires politiques. Nous
comprenons parfaitement qu'il n'existe
dans notre pays aucune autorit qui
put faire un pacte irrvocable avec la
Loterie. Nous savons-et la Loterie
le sait assi-que la menace d'abriga-
tion de ses privilges doit rester sus-
pendue au-dessus d'elle pendant toute
son existence; et que ds son premier
souffle de vie comme corporation, elle
a t fatalement condlatnie la lutte
sans trve. Nowa sav4s tous que
pour vivre-qu'elle doiv6 la vie un
acte de la Lgislatutr oix' bien un
amendement constitutitnel-son but
suprme doit tre de contrler la poli-
tique du pays et de s'emparer du gon-
vernement qui, n',imprte quel mo-
ment, pourrait se retf4urner cont*
elle et la dtruire, quel4tqe bien forti-
fie qu'elle put tre, queque blen gar-
de qu'elle ,t contre JB e

E4ua Lotprie at ^s ^p h
feront pas croire non p que ote
Etat i t, -d'unea S
frappe

ftions prcdentes des journaux occu-
ps aujourd'hui . proclamer au monde
l'abjecte misre de la Louisiane et sa
dchance irrndiable. Nous savons
que demain nous la montrera recou-
verte des vtements de la prosprit et
que nous approchons du jour dont le
soleil brillera sur des richesses de
notre Louisiane plus grandesque celles
qu'elle a connues jusqui'ci.

Jamais depuis la guerre, les finances
de notre Etat n'ont t dans des con-
ditions aussi prospres qu'aujourd'hui.
Cela est trop clair pour exiger une d-
monstration tende. En 1879, au
lendemain des dsastres de la priode
de "Reconstruction," pendant laquelle
le crdit de notre Etat avait sombr,
notre dette publique s'tait leve 
des chiffres normes, nos leves avaient
disparu, et toutes nos institutions pub-
liques taient menaces d'annihilation
complte; en 1879, avec un assesse-
ment de 177 millions et un revenu
n'excdant gure un million, le noble
et brave peuple de la Louisiane balaya
la Constitution radicale de 1868 et
cra sa prsente loi organique. Au-
jourd'hui, le

CHIFFRE DE LA FORTUNE PUBLIQUE
s'est lev 226 millions avec un re-
venu de plus de deux millions de dol-
lars; la population s'est accrue de plus
de 250,000 mes; la somme totale pro-
duite par ses rcoltes montre une aug-
mentation trs considrable; le nom-
bre de milles de chemins de fer est
prs de trois fois ce qu'il tait en 1879;
et les produits industriels de notre
Etat s'lvent plusieurs millions de
dollars annuellement. Si la Louisiane
a grandi et prospr d'une faon si
merveilleuse pendant ces dernires dix
annes; si, n'ayant plus que les restes
de sa fortune peu prs dtruite, elle
a pu faire de tels progrs, quel est
l'homme intelligent qui pourrait sans
impatience entendre dire que la Loui-
siane d'aujourd'hui n'est plus capable
de maintenir son gouvernement qu'en
participant aux profits d'un tablisse-
ment de jeu. Jetez les yeux sur les
autres Etats de l'Union, dont plusieurs
sont moins prospres que la Louisiane
et dont pas un seul n'a reu davantage
de la Providence. Leurs gouverne-
ments fonctionnent sans l'aide et la
souillure de l'argent gagn au jeu.
Proclamerons-nous que la Louisiane
leur est infrieure?
ET QUE DIRONS-XOUS DE NOS LEVEES?

Ne reculant devant aucun mnoyens
pour arriver son but, la Loterie s'est
servie comme d'une occasion favorable,
du terrible malheur de nos concitoyens
des paroisses d'alluvion-pour lesquels
les leves sont les seules barrires qui
les dfendent de la destruction de tout
ce qu'ils possdent-afin de crer dans
leurs esprits la crainte que l'Etat se
trouvt dans l'impossibilit de protger
leurs terres. Qu'avait fait la Loterie
pendant les inondations prcdentes?
-o tait-elle en 1874, en 1882, en .1884
quand ma paroisse de la Pointe-Coupe
disparut sous les eaux? Que fit pour
nous la Loterie pendant ces annes de
souffrances et de dtresse, quand le
gouvernement fdral et notre Etat et
la sympathie active de milliers de per-
sonnes relativement pauvres, vinrent 
notre secours? Ce que je possde est
derrire des leves et je parle de choses
que je connais. Nous n'avons pas be-
soin de l'argent de la Loterie pour nos
leves. Croyez-moi; repoussons cet
argent et la peste morale qu'il perp-
tuerait parmi nous. Ne tarissons pas
la source de l'aide du gouvernement
fdral pour nos leves. Mme un
point de vue de vil calcul, ne perdons
pas pour ce que nous offre la Loterie
les millions que nous pouvons attendre
du Congrs. En vrit je me trompe
beaucoup si nous pouvons obtenir les
deux. Ou mon jugement est sans
valeur; ou il nous faudrait renoncer 
l'espoir d'obtenir l'aide de la nation
pour nos leves, si nous consentions 
prolonger l'existence de cette corpora-
tion inique. Cela est surtout vrai
quand ses partisans vous demandent
votre appui en invoquant ceette hon-
teuse raison qu'elle trouverait princi-
palement sa proie en dehors de notre
Etat et ne s'enrichirait qu'aux dpens
de la nation. Au fait nous avons
amplement les moyens de reconstruire
les leves emportes par le fleuve et de
fortifier celles qui ne sont -as assez
fortes. 11 n'est petsonn qui puisese se
rappeler une erue de noire fleuve gale
celle de 1890; et cependant tous ceux
qui ont accord quelque attention 
ce sujet savent que cette anne le
nombre de. milles de crevasses a t
moindre qu' aucune des grandes crues
prcdentes.
IL N'EST PAS VBAI QUE L'OPPOSITION

la Loterie soit seulement une affaire
de sentiment. Mais alors mme qu'il
en serait ainsi, que deviendrait notre
existence sans le sentiment? La vie
de la nation, l'existence de l'Etat, la
socit humaine et le cercle de famille
ne seamient pas possibles sans le senti-
ment, et l'homme descendrait au ni-

dgYatdd Xe L W41y4 bien des
alo-. poiitives de nous opposer tou-

Joer= la Loterie.. Nous devons nous
y #pposer -pqsk que c'est l une. tenta-
tive do tanlformer notre gouverne-

mM plutoeratie secrte d'une
_i d"hommes dont on ne

fortunee indivi-
e -remdrtient tout

la les af-de notre
les

t, tSnib

la seule vritable source productrice
de la richesse. Nous devons nous y
opposer parce que de mme que la
bonne rputation d'u'n homme a pour
lui une valeur positive dans ses rap-
ports d'affaires, cette bonne rputation
a aussi une valeur pcuniaire pour un
Etat. Les pertes d'affaires et d'argent
que nous subirions invitablement si
nous ne craignions pas de braver le
sentiment de notre nation, et de pro-
clamer que nous sommes un peuple
sans moralit publique, s'lveraient
d'une faon incalculable au-del de
toutes les sommes que la Loterie pour-
rait nous offrir.

Mais je n'ai aucune crainte qu'une
aussi grande calamit que la domina-
tion d'une oligarchie de joueurs puisse
nous tre impose.. Notre peuple est
soulev, et sa dtermination, forte
comme la mort, ne le permettra ja-
mais.

NOTRE CAUSE EST IVINCIBLE,

et les signes de feu qui prsagent leur
destruction ont paru sur les murs de
leur salle de festin; mais dans 'nivre-
ment de leurs richesses et de leur puis-
sance, ils ne les comprennent pas. J'ai
en moi la conviction qu'avant 1892, la
tempte d'indignation de la Louisiane
et la colre de la nation amricaine
auront emport tout vestige de leur
existence.

La Louisiane alors sera, comme elle
tait autrefois, libre, fire, prospre et
heureuse. Nous saurons alors que
ceux qui sont morts pour la Louisiane,
qui pour elle ont vers leur sang sur
les champs de bataille, ne sont pas
morts en vain. De leurs fosses guer-
rires nous les entendrons nous dire:
Louisianais! Nos fils! Nos frres!
Dignes hritiers de ceux qui ne sont
plus; vous avez su conserver sans souil-
lure ce que dans la bataille nous avons
dfendu au prix de notre vie la gloire
et l'honneur du nom de notre Loui-
siane. Alors, tous les vrais Louisia-
nais se mettront la tche Î»c une
vigueur nouvelle; et chacun, appuyant
son paule la roue, contribuera 
l'effort commun pour faire avancer le
char triomphal de notre Etat sur la
grande route du progrs. Et alors,
enfin, il nous sera donn de vivre, sans
fers nos poignets, les annes que
Dieu nous a rserves; et en mourant
nous laisserons aprs nous une postri-
t libre.

Un saltimbanque a failli s'trangler
la foire de Saint-Cloud, en avalant
une pice de cinquante centimes.

Il s'crie i
Probablement que c'tait une pice

fausse: impossible de la faire passer! 1
Le mardi gras sur le boulevard, A

Paris.
Papa, qu'est-ce que c'est donc que le

mardi-gras?
Mon ami, c'est un jour o les pas-

sauts regardent passer d'autres passants
qui ne peuvent pas passer parce qu'il y
a trop de passants !

Au cercle
Pourquoi ne parlez-vous pas -A Gas-

ton?
Que voulez-vous?; ..... l- fut, un

moment, le fianc de ma femme, avant
que je ne l'pouse..... Et a vexe
mon amour-propre quil ait t plus
malin que moi!

Idylle dans une soire de famille:
Lui.-Oh ! Mademoiselle, je vous ai

vue bien souvent, allez !....
ELuL.-O dic?
Lui.-Dans mes rves l
ELLE, naivement.-En ce cas, vous

avez du y voir aussi maman, car je ne
vais nulle part sans elle.

Extrait d'un prospectus reconman-
dant un biberon:

"Lorsque l'enfant a fini de tteri il
faut le dvisser soigneusement et le
mettre dans un endroit frais, par ex-
ample sous une'fontaine."

Pauvre petit!

Trouv dans une article horticole ce
conseil:

"II ne faut jamais plauer les plantes
dans un courantd'air, sons peine de les
voir contracter de graves maladies qui
les amnent & un prompt dprisse-
ment." Le coryza du myostis! .Ou la
bronchite du gardnia I

Et quels jolis dialogues de salon:
Chre madame, qu'a donc votre rho-

dodendron? Je lui trouve l'air tout
chose!

Il est gripp et il tousse, le pauvre,
il tousea en dedans, naturellement,
comme toutes les plantes enrhuinmes.

Sheriff's Sale.

.L GOURNAY VS. 8ANVILLE JOHfN-7
SON.

No. 14,393 In THE 1•H JUDICAL Disrazcr
CoUrn, Pasian oI Sr. LTantrr, Li.

By virtue bf a writ of teri faeias ssued
outof the Thirteenth Judicial District Court
in and for the parish of St. Landry, in the
above entitled and numbered case, I have'
seized, and I will proceed to sell at pblic
auction, to the last and highest bidder, at
the front door of the Courthouse of aid
parish, in the town of Opelousas, on

Saturday, May 2d, 1801,
at 10 o'clock a. m., the followtng described
property, seized to satisfy said writ, to-wit:
L A tract of land (prairie) situated in

Mamouth, St. Landry parish, La, with all
the buildings, and improvements thereon,.
bounded north by Hermogene Guilory,
south by railroad land, east by Duprelon
Deshotels and west by Theodule Guillory,
.containin rty-two (4) acres more or less.

S.AtrTactof lan d (wood) situated on the
erpique, SL. Landry parish, La., contain-

ig t) tirty-three arpents, more or less,
bound north by public lapd, south by

e n Guillory, east and west by pub-
, Two mares and colts, five*ead of cat-

Me one wagon.
T.& PONTNOT,

dieri oft the Parish of St Ladry.
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Te Nay Delta.
THE PEOPLE'S PAPER.

Published Every Morning.
Has special leased wire in its own build-

ing and get the best telegraphic Nears ser-
vice in the South-west Complete and relia-
ble Market Reports and valuable Commer-
cial News from all parts of the world.

NOW IS THE TIME TO SUBSCRIBE.

One Year. ..... .............. $10 00
Six Months.................... ... 5 25
Three Months ................... 2 75
One month. ................ ..... 100
Agents' Commission......... 33% per cent.

Advertising rates will be 'furnished on
request.

Issue is increasing rapidly in circulation
and compares favorably with any similar
publication in. this section.

Terms-$1.00 per annum. Agents' com-
mission, 25%•

The Weekly New Delta is surpassed by
none in the South.
Office, 41 c 43 Natchez Street,

NEW ORLEANS, LA.

V~Htoff

.a yw

ii MUILI
off. gw Ci

HENRY KAHN. LAZARE LEVY.

Kahn & Levy,
WHOLESALE CROCERS,

-AND-

..mmission mero ts,
111 A118 Peydra St.,

P.O. Box 1059. NEW ORLEANS1 LA.
Best attention paid to purchaaing Goods

of an kinds. Consignments of Cotton, 8u
gar, Molasses, Rog Rice, Hides, Wool
and sll Country Prduce respectfilly so-
licited. ot25 tdt

ROBERT CHACHER,
-DEALUR H-'-

General Merchande.

soceries, Plantation SuppIes
lidaroe, Orockeryu Tin
Wara Kitcfen t eutits at a bar
gain, Liquors all b ds .
Shoes for Farmer tat seia keep

out theIdirs in plw4g.

My Stock is lage Tand will be sold very
CHEAP. Come and see it. oet1

-aJOTInC -LandOlf tee at New Orleat.,
March loth,t 181 Notice is hereby glea
that the following-named ettk bh as led
notice of his intention to make flnal proof
in support of his claim, and that said proof
will be made before the Judge or Ole k of
DidstrQetjourt st elousss on. o8sii

who made homestead entry No.

seetIon 20, TO R 1 • , meridian.
iR, names the following witnesses to prove

his continuous reidqene upon and elti-
vfiion of said lann vis: "nohm T. Scott.
Louis N. Carpenter. Willi ter,
A. J Lemons, allo Ra pid taess Jh

CH C. # ,"`

NOTICE.-The copartnership heretofore
ex•ting under the im name of Clements

g ds generalnsurance apeats, was
this day dissolved.

Opelonsas, March lst, 180.L
#. B. CLBMENT9I

A. L BTAGG.

Proim 6nd after this date thjeneral in-
surance agency lately conducten by Clem
ents & 8tag& will be continued by the unm
dersigned, under the firm name of Clem-
ents Brothers. A continuation of the pa-
tronage of the .public is res• ly

O.E•. CLIMENTS.
Opelousas, March let, 1M mch? af

13 W2•ECS.
The POLICY GAtrrs will be mailed, so-

curely wrapped, to any address in the
United States 13 weeks en receipt of O~-r
DownAa ,Liberal discount allowed to post-
masters, agents and elubs. Sample copie-

maIled tree. Addres all orders to
RICHARD K. FOX,

Franklin Square, N. Y.

ML. D. LEWIS. 3. P. f.AIZAN.
LEIWS k SAXIZAN,

PHiYSICIANS AND BURGEON.,
P` OfAfTic A, Los .

sOffIce onn Main street oct Ii

A. J. BERCIER,
en~zti t,

Offi, conemr Landry and Union streets,
nimttoJ. Meyers & Co.
oEl ly OPELOU38A, LA.

I UL..I FOR SALE
SAlket tw~miles west of Opelousas. Pr-

~,ehisp Come quiekly, before they are
0 30* 1 ay7l' C. F. BURL

UIUnioNo9.688 meetsthe Ilt
+0ar ays of every month,- at the

bne. Rend earriere president,
Cy ve debt, A. Vwisn mecre-

A. Va a tVvasm John Jen-
Waiter St. Cyrecturer Ar
'asiestant lecturer, Gilmer

reeper, Albert Eider Asistaxnt
Albert Whaty sergeant-at-


